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PRÉFET DE LA LOIRE

Direction Départementale
de la Cohésion Sociale

Pôle hébergement, accès au logement
et lutte contre les exclusions
Service personnes vulnérables

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF
à l’arrêté du 16 janvier 2019 portant nomination des membres de la commission d’agrément

de mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre individuel

Le préfet de la Loire,

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment son article D.472-5-3 ;

VU la décision en date du 21 août 2018 du procureur de la République près le tribunal de grande
instance de Saint Etienne ;

VU la décision en date du 21 août 2018 de la présidente du tribunal de grande instance de Saint
Etienne ;

VU l’avis d’appel à candidature en date du 14 août 2018 pour la désignation des représentants des
mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel ;

VU l’avis d’appel à candidature en date du 14 août 2018 pour la désignation du représentant des
délégués à la protection des majeurs exerçant dans un service mandataire ;

VU le courrier d’accord du 10 septembre 2018 de l’AIMV, service mandataire à la protection des
majeurs pour la désignation du représentant des délégués à la protection juridique des majeurs ;

VU le  courrier  d’accord du 17 septembre  2018 de l’UDAF de  la  Loire,  service  mandataire  à  la
protection des majeurs pour la désignation du représentant des délégués à la protection juridique des
majeurs ;

VU l’avis  d’appel  à  candidature  du  18  septembre  2018  pour  la  désignation  du  représentant  des
mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant en qualité de préposé d’établissement ;

VU les  désignations  en date  du 26 novembre 2018 proposées  par  le  conseil  départemental  de  la
citoyenneté et de l’autonomie du département de la Loire ;

VU l’arrêté du 16 janvier 2019 portant nomination des membres de la commission d’agrément de
mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre individuel ;

VU l’arrêté du 21 novembre 2019 portant agrément de Madame PALLEY épouse BELLE Martine en
qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs exerçant à titre individuel ;
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VU l’appel  à  candidature  en date  du  20  décembre 2019 pour  la  désignation  du  représentant  des
délégués  à  la  protection  des  majeurs  exerçant  dans  un  service  mandataire  en  remplacement  de
Madame PALLEY épouse BELLE Martine ;

VU le courrier d’accord du 24 décembre 2019 de l’association 3A, service mandataire à la protection
des majeurs pour la désignation du représentant des délégués à la protection juridique des majeurs ;

CONSIDERANT que l’arrêté du 16 janvier 2019 doit être modifié pour prendre en considération les
mouvements intervenus depuis cette date ;

Sur proposition du directeur départemental de la cohésion sociale ;

ARRETE 

Article 1 : l’article 2 de l’arrêté du 16 janvier 2019 est modifié comme suit : 

au lieu de :
« 5°)  au  titre  du  représentant  des  délégués  à  la  protection  des  majeurs  exerçant  dans  un service
mandataire :

Martine BELLE née PALLEY, salariée de l’AIMV, titulaire ;
Claire GERY née CHABANNE, salariée de l’UDAF de la Loire, suppléante ;  »

lire :
« 5°)  au  titre  du  représentant  des  délégués  à  la  protection  des  majeurs  exerçant  dans  un service
mandataire :

Claire GERY née CHABANNE, salariée de l’UDAF de la Loire, titulaire ;
Blandine DUCHAMP née GOUILLOUD, salariée de l’association 3A, suppléante ; »

le reste sans changement

Article  2 :Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  administratif,  soit  gracieux auprès  de
Monsieur le préfet de la Loire, soit hiérarchique auprès du Ministre des affaires sociales et de la santé,
dans les deux mois suivant sa notification. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal
administratif de Lyon, également dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le
délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé,
l’absence de réponse au terme de ce délai valant rejet implicite.

Article  3     :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
département de la Loire.

Article  4     :  une  ampliation  du présent  arrêté  sera  notifiée  au  procureur  de  la  République  près  le
tribunal de grande instance de Saint Etienne, au président du tribunal de grande instance de Saint
Etienne et à chacun des membres de la commission départementale d’agrément.

Article 5     : Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale, par intérim, de la
cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Saint-Etienne, le 20 janvier 2020

P/le préfet,
le secrétaire général

Thomas MICHAUD
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PRÉFET DE LA LOIRE

Direction départementale de la protection 
des populations 

Service environnement et prévention des risques
Immeuble "le Continental »
10 rue Claudius Buard
42022 Saint-Étienne Cedex 1

Arrêté n° 322/2019/DDPP portant modification de l’arrêté n° 101/15/DDPP
 portant composition et fonctionnement de la

commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées
de l'arrondissement de Montbrison

Le préfet de la Loire

VU le code de la construction et de l'habitation ;
VU le code de l'urbanisme ;
VU le code général des collectivités territoriales ;
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
VU  le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995,  modifié,  relatif  à  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ; 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements ;
VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006, modifié,  relatif  à la création,  à la composition et  au
fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ;
VU le  décret  n°2006-1658  du  21  décembre  2006  relatif  aux  prescriptions  techniques  pour
l'accessibilité de la voirie et des espaces publics ;
VU le  décret  n°2007-1327  du  11  septembre  2007  relatif  à  la  sécurité  et  à  l'accessibilité  des
établissements recevant du public et des  immeubles de grande hauteur, modifiant le code de la
construction et de l'habitation et portant diverses dispositions relatives au code de l'urbanisme ; 
VU le décret n°2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement et notamment son article 6 ;
VU  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles et notamment ses articles 15, 17 et 20 ;
VU le décret n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret 95-260 du 8 mars 1995 relatif à
la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 
VU le décret n°2014-1326 du 5 novembre 2014 relatif aux ERP dans un cadre bâti existant ;
VU le  décret  n°  2014-1327  du  5  novembre  2014  relatif  à  la  procédure  agenda  d'accessibilité
programmée ; 
VU l'arrêté du 1er août 2006 fixant les dispositions prises pour l'application des articles R.111-19 à
R.111-19-3 et R.111-19-6 du code de la construction et de l'habitation relatives à l'accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public
lors de leur construction ou de leur création ;

Préfecture de la Loire – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1
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VU l'arrêté du 21 mars 2007 fixant les dispositions prises pour l'application des articles  R.111-19-8
et  R.111-19-11 du code de la  construction  et  de  l'habitation,  relatives  à  l'accessibilité  pour  les
personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes
ouvertes au public ; 
VU l’arrêté préfectoral n° 101/15/DDPP du 11 mai 2015 portant composition et fonctionnement de
la commission pour l'accessibilité aux personnes handicapées de l'arrondissement de Montbrison ;
Considérant les dispositions mises en œuvre, dans le département de la Loire, dans le cadre de
l'administration territoriale de l'Etat ; 
SUR PROPOSITION du directeur départemental de la protection des populations,

ARRÊTE

Article 1er : L'article 3 de l’arrêté préfectoral n° 101/15/DDPP du 11 mai 2015 portant composition
et  fonctionnement  de  la  commission  pour  l'accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l'arrondissement de Montbrison est modifié ainsi qu’il suit.

Article 3   : présidence  
La commission pour l'accessibilité des personnes handicapées est présidée par le sous-préfet  de
l'arrondissement de Montbrison. En cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, la présidence est
assurée par un autre membre du corps préfectoral, le secrétaire général de la sous-préfecture ou son
représentant de catégorie A.

Article  2  : Le sous-préfet  de l'arrondissement  de Montbrison et  le  directeur  départemental  des
territoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire. 

Fait à Saint Etienne, le 16 septembre 2019

Le préfet

Evence RICHARD

Préfecture de la Loire – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1
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PREFECTURE DU RHÔNE PREFECTURE DE LA LOIRE

Direction des Affaires Juridiques
et de l’Administration Locale

Direction de la citoyenneté et de la légalité

Bureau de du contrôle de légalité et de l’intercommunalité  Bureau du contrôle de légalité et intercommunalité

           ARRETE INTERPREFECTORAL  n° 45 du 20 janvier 2020
fixant le projet de périmètre du futur syndicat 

issu de la fusion du Syndicat Roannaise de l’eau, 
du Syndicat des eaux Rhône-Loire Nord (RLN), 

 du  Syndicat Rhins, Rhodon, Trambouzan et de ses affluents (SYRRTA)
et du Syndicat des eaux du Gantet 

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Le préfet de la Loire,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU  le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.5212-27 ; 

VU  la  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la
République, notamment l’article 67, 

VU le  décret  n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU la délibération en date du 17 décembre 2019 du Syndicat des Eaux du Gantet, reçue le
23  décembre  2019 en  sous-préfecture  de  Roanne,  par  laquelle  le  comité  syndical  du  Syndicat
demande la fusion du Syndicat Roannaise de l’eau, du Syndicat des eaux Rhône-Loire Nord (RLN),
du Syndicat Rhins, Rhodon, Trambouzan et de ses affluents (SYRRTA) et du Syndicat des eaux du
Gantet et approuve le projet de statuts de la future structure ; 

.../...

ADRESSE POSTALE :  2 Rue Charles de Gaulle  - CS 12241 - 42022 SAINT-ETIENNE cedex 1  - Téléphone 04 77 48 48 48 – Télécopie 04 77 21 65 83
Veuillez consulter le site   www.loire.gouv.fr
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VU les courriers du 26 décembre 2019 adressés par les présidents du syndicat Roannaise
de l’eau,  cycle de l’Eau  du Syndicat des Eaux Rhône-Loire Nord, du  Syndicat Rhins, Rhodon,
Trambouzan et de ses affluents (SYRRTA)  et du Syndicat des eaux du Gantet aux Préfets de la
Loire et du Rhône ;

Considérant qu’au 1er janvier  2020,  le  Syndicat  intercommunal  des  eaux Rhône-Loire
Nord est devenu un syndicat mixte ; 

Considérant que le projet de périmètre du nouveau syndicat issu de la fusion doit être fixé,
dans un délai de deux mois à compter de la première délibération transmise de l'organe délibérant
des syndicats dont la fusion est envisagée,  

SUR proposition  de Monsieur le  Préfet,  secrétaire  général  de la préfecture du Rhône,
préfet délégué pour l’égalité des chances et de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la
Loire,

ARRÊTENT

Article  1er :  Le  projet  de  périmètre  du  futur  syndicat  dénommé « ROANNAISE DE
L’EAU » correspond au périmètre constitué par le  Syndicat Roannaise de l’eau, le syndicat des
eaux  Rhône-Loire  Nord  (RLN),  le Syndicat  Rhins,  Rhodon,  Trambouzan  et  ses  affluents
(SYRRTA) et le Syndicat des eaux du Gantet.

Le syndicat « Roannaise de l’eau » comprend dans son périmètre : 

- la  communauté d’agglomération « Roannais Agglomération » ;

- la communauté de communes « Charlieu-Belmont Communauté » ;

- la commune de Chérier.

Au 1er janvier 2020, le Syndicat Mixte des eaux Rhône-Loire Nord (RLN) comprend dans
son périmètre : 

-  la communauté d’agglomération «  Ouest Rhodanien » ;

- la  communauté d’agglomération « Roannais Agglomération » ;

- les communes de :

- Chirassimont,

- Cordelle,

- Fourneaux,

- La Gresle,

- Lay,

- Machézal,

- Neaux,

- Pradines,
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- Régny,

- Saint-Cyr-de-Favières,

- Saint-Cyr-de-Valorges,

- Saint-Priest-la-Roche,

- Saint-Symphorien-de-Lay,

- Saint-Victor-sur-Rhins,

- Sévelinges,

- Vendranges,

- Vougy.

Au  1er janvier  2020,  le  Syndicat  Mixte  Rhins  Rhodon  Trambouzan  et  ses  affluents
(SYRRTA) comprend dans son périmètre : 

-  la communauté d’agglomération «Ouest Rhodanien » ;

- la  communauté d’agglomération « Roannais Agglomération » ;

- la communauté de communes « Charlieu-Belmont Communauté » ;

- la communauté de communes de Forez-Est ;

- la communauté de communes du Pays entre Loire et Rhône.

Au 1er janvier 2020, le Syndicat des eaux du Gantet comprend dans son périmètre : 

- les communes de :

- Croizet-sur-Gand,

- Neulise,

- Saint-Just-la-Pendue, 

- Saint-Marcel-de-Félines,

- Sainte-Colombe-sur-Gand.

Article  2  :  Ce  projet  de  périmètre  servira  de  support  à  la  consultation  des  comités
syndicaux et des conseils municipaux et des conseils communautaires, selon les règles de majorité
qualifiée prévues à l'article L 5212-27 du code général des collectivités territoriales.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal
Administratif  de Lyon (184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03)  dans un délai de 2 mois à
compter de sa publication ou notification.
Ce  recours  contentieux  peut-être  déposé  par  écrit  auprès  de  la  juridiction  ou  au  moyen
de l’application www.telerecours.fr.
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Article 4 : le préfet, secrétaire général de la préfecture du Rhône, préfet délégué pour l’égalité des
chances et  le  secrétaire  général  de la  préfecture de la  Loire  sont  chargés,  chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône et de la Loire et dont copie sera adressée à :

M. le président du syndicat Roannaise de l’eau
M. le président du syndicat mixte des eaux Rhône-Loire Nord 
M. le président du syndicat mixte Rhins Rhodon Trambouzan et ses affluents
M. le président du Syndicat des eaux du Gantet

M. le président de la communauté d’agglomération «Ouest Rhodanien » 
M. le président de la communauté d’agglomération « Roannais Agglomération » 
M. le président de la communauté de communes « Charlieu-Belmont Communauté » 
M. le président de la communauté de communes de Forez-Est
M. le président de la communauté de communes du Pays entre Loire et Rhône

Mmes et Messieurs le maire de :
 - Chérier

- Chirassimont

- Cordelle

- Croizet-sur-Gand

- Fourneaux

- Lay

- Machézal

- Neaux

- Neulise

- Pradines

- Régny

- Saint-Cyr-de-Favières

- Saint-Just-la-Pendue 

- Saint-Marcel-de-Félines

- Saint-Priest-la-Roche

- Saint-Symphorien-de-Lay

- Saint-Victor-sur-Rhins

- Sainte-Colombe-sur-Gand 

- Vendranges

- Saint-Cyr-de-Valorges

- La Gresle,

- Sévelinges,

- Vougy

M. le Sous-Préfet de Roanne
M. le Sous-Préfet de Villefranche 
M. le Directeur départemental des Territoires de la Loire et du Rhône
M. le Directeur départemental des finances publiques de la Loire et du Rhône

Fait à Lyon, le 20 janvier 2020

Signé

Emmanuel AUBRY

Fait à Saint-Étienne, le 20 janvier 2020

Signé

Evence RICHARD
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PRÉFET DE LA LOIRE

CABINET
Direction des sécurités

ARRÊTÉ N° DS-2020-50 PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT,
DE CIRCULATION SUR LA VOIE PUBLIQUE ET D'ACCES AU STADE

GEOFFROY-GUICHARD (SAINT-ETIENNE) À L'OCCASION
DU MATCH DE FOOTBALL DU 25 JANVIER 2020 OPPOSANT 

L'ASSOCIATION SPORTIVE DE SAINT-ÉTIENNE (ASSE)
AU NÎMES OLYMPIQUE

Le Préfet de la Loire

VU le code des relations entre le public et les administrations, notamment ses articles L. 211-2 et L.
211-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2214-4 ;

VU le code pénal ;

VU le code du sport, notamment ses articles L 332-1 à L 332-21 ;

VU la loi n°79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à
l'amélioration des relations entre l'administration et le public ;

VU  la  loi  n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret en date du 3 mars 2016 nommant M. Evence RICHARD préfet de la Loire ;

VU l'arrêté ministériel du 28 août 2007 portant création d'un traitement automatisé de données à
caractère personnel relatif aux personnes interdites de stade ;

Considérant qu’en vertu de l’article L 332-16-2 du code du sport,  il  appartient au préfet,  pour
prévenir  les troubles graves à l’ordre public et  assurer la sécurité des personnes et  des biens à
l’occasion des manifestations sportives, de restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se
prévalant de la qualité de supporters ou se comportant comme tel, dont la présence au lieu d’une
manifestation sportive est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ;
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Considérant que l’équipe de l’Association Sportive de Saint-Étienne rencontrera celle du Nîmes
Olympique  au  stade  Geoffroy  Guichard  de  Saint-Étienne  dans  le  cadre  des  rencontres  du
championnat de France de Football de Ligue 1 Conforama le 25 janvier 2020 à 20h00 ;

Considérant qu’un antagonisme ancien et réel oppose les supporters ultras de ces deux équipes,
que  cet  antagonisme est  à  l’origine  de  troubles  graves  à  l’ordre public comme en attestent,  en
particulier, les incidents survenus à l’occasion de la rencontre du 26 octobre 2018 où des supporters
nîmois et stéphanois se sont affrontés avant match aux abords du stade des Costières. Des incidents
ont également eu lieu après la rencontre, obligeant les forces de l’ordre à intervenir ;

Considérant  que des représailles et des tentatives d’affrontements entre les supporters ultras des
deux clubs pour ce match retour sont prévisibles, notamment si aucune mesure d’encadrement n’est
prise ;

Considérant la réunion de sécurité préparatoire à cette rencontre qui s’est tenue le 17 janvier 2020
à la préfecture de la Loire, au cours de laquelle la situation de cette rencontre a été examinée,
montrant que les velléités d’affrontements sont toujours très fortes  ;

Considérant que le risque de troubles graves à l’ordre public est avéré,  que la mobilisation des
forces de sécurité ne pourra,  à défaut  de l’adoption de mesures de restriction et  d’encadrement
particulières, assurer la sécurité des personnes et notamment celle des supporters ;

Considérant, par  ailleurs,  que  s’ajoutent  aux  risques  de  troubles  graves  à  l’ordre  public
susmentionnés  les  menaces  particulières  qui  justifient  une  mobilisation  extrême  des  forces  de
l’ordre via la mise en place de dispositifs particuliers de vigilance et de lutte contre la menace
terroriste lors de grands rassemblements comme ce match ;

Considérant que, dans ces conditions, la présence sur la voie publique,  aux alentours du stade
Geoffroy Guichard et dans le stade, de personnes se prévalant de la qualité de supporter du club du
Nîmes Olympique, ou connues comme tel, à l’occasion du match du 25 janvier 2020, comporte des
risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens et qu’il convient de limiter la liberté
d’aller et venir de toute personne se prévalant de la qualité de supporters du Nîmes Olympique ;

 Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet :

ARRETE

Article 1er : le samedi 25 janvier 2020, de 08 h 00 à 24h00, il  est interdit  à toute personne se
prévalant de la qualité de supporter du club du Nîmes Olympique  ou se comportant comme tel,
d’accéder au stade Geoffroy Guichard (commune de Saint-Étienne), et de circuler ou stationner sur
la voie publique  dans les périmètres délimités par les sites et voies suivantes des communes de
Saint-Étienne, de Saint-Priest-en-Jarez, l’Étrat et la Tour-en-Jarez : 

 rue Simone de Beauvoir ;
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 rue de la Tour ;
 rue Pierre de Coubertin ;
 rue de Molina ;
 rue Charles Cholat ;
 A72 (de la bretelle sortie 13 à la bretelle sortie 14) ;
 boulevard Georges Pompidou ;
 giratoire Necker ;
 rue Sheurer Kestner ;
 rue des Aciéries ;
 boulevard Thiers ;
 rue Verney Carron ;
 rue Montyon ;
 rue des Trois Glorieuses ;
 giratoire Khyvilev ;
 rue Bergson ;
 place Carnot ;
 place  Jean Jaurès ;
 place Hôtel de Ville ;
 gare et Esplanade Carnot ;
 gare et Esplanade  Chateaucreux ;
 RD 1493 ;
 route de l’Etrat ;
 avenue François Mitterrand ;
 avenue Pierre Mendès France.

Article 2 : Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, l’accès au stade Geoffroy Guichard
(commune de Saint-Étienne) est autorisé aux supporters du Nîmes Olympique dans la limite
de 400 supporters  maximum munis  de contremarques,  arrivant exclusivement par bus,  et
escortés par les forces de l’ordre à partir d’un point de rendez-vous obligatoire fixé le 25
janvier 2020 à l’aire de Saint-Romain-en-Gier (A47) à 17h30 ;

Article 3: Sont interdits dans le périmètre défini à l'article 1er, dans l'enceinte et aux abords du stade
Geoffroy Guichard, la possession, le transport et l'utilisation de pétards ou fumigènes et tout objet
pouvant être utilisé comme projectile.

Article  4:  Conformément  aux dispositions  des  articles  R 421-1  et  suivants  du code de  justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Lyon,  184 rue Duguesclin - 69433 Lyon cedex 03, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Article 5: La sous-préfète, directrice de cabinet, la directrice départementale de la sécurité publique
de la Loire,  le  commandant  du groupement  de la  gendarmerie  départementale  de la  Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes  administratifs  de la  préfecture de la  Loire,  notifié  au procureur  de la  République près  le
tribunal de grande instance de Saint-Étienne, aux présidents des deux clubs, et affiché aux abords
immédiats du périmètre défini à l'article 1er.

Saint-Etienne, le 17 janvier 2020
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Le préfet

Evence RICHARD
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Saint-Etienne, le 20 janvier 2020

DECISION D’OUVERTURE
CONCOURS EXTERNE SUR TITRES DE DIETETICIEN

Le CHU de Saint-Etienne organise un concours externe sur titres en vue de pourvoir un poste de Diététicien.

TEXTES DE REFERENCE
Vu le Décret n° 2011-746 du 27 juin 2011 portant statuts particuliers des corps des personnels de rééducation de la
catégorie B de la fonction publique hospitalière 
 
CONDITIONS DE PARTICIPATION
Les  diététiciens  sont  recrutés  par  voie  d'un  concours  sur  titres  ouvert  aux  candidats  titulaires  soit  du  titre  de
formation mentionné à l'article L. 4371-3 du code de la santé publique, soit d'une autorisation d'exercer la profession
de diététicien délivrée en application de l'article L. 4371-4 du même code.

NATURE DU CONCOURS  
La sélection des candidats repose sur une analyse de la complétude du dossier reposant sur : 

 La possession du titre de formation ou de l’autorisation d’exercer requis, 
 L’analyse des qualités générales du dossier de candidature par le jury, afin d’évaluer l’aptitude à exercer les

missions de l’emploi concerné par le concours. 

PIECES A FOURNIR
 Dossier d’inscription,
 Une lettre de candidature,
 Une photocopie du diplôme d’État de diététicien, ou d’une autorisation d’exercer délivrée en application de

l’article L.4371-4 du même code, et de tout autre titre détenu,
 Un  Curriculum  vitae  détaillé,  mentionnant  notamment  les  actions  de  formation  suivies  à  justifier,

accompagné, d’attestations d’emploi, de formation, d’un état signalétique des services publics et de tout
autre document visant à apprécier les aptitudes et les motivations des candidats,

 La photocopie de votre carte d’identité ou de votre livret de famille  attestant que vous êtes de nationalité
française  ou  un  justificatif  de  votre  nationalité  pour  les  ressortissants  d’un  Etat  membre  de  l’Union
européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique  européen :

o UE  :    Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Bulgarie,  Chypre,  Croatie,  Danemark,  Espagne,  Estonie,
Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Pologne,
Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède et Tchéquie.

o E.E.E. : Islande, Liechtenstein et Norvège.
Les ressortissants d’autres pays européens peuvent également se présenter au concours : Andorre (1994),
Suisse (2002) et Monaco (2008),

 Pour les candidats âgés de moins de 25 ans, un état signalétique des services militaires ou une photocopie
de ce document, ou, pour les candidats n'ayant pas accompli leur service national, une pièce attestant leur
situation au regard du code du service national.
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FORMALITES A REMPLIR
Les dossiers de candidature sont à retirer :

- Soit via l’internet de l’établissement en suivant le chemin d’accès suivant :
 Le CHU   Emploi-Recrutement    Concours 

- Soit via l’intranet de l’établissement en suivant le chemin d’accès suivant :
Recrutement-Carrières   Avis et résultats de concours   Dossier d’inscription  (correspondant à l’avis de
concours concerné).

- Soit au Service Concours – DRHRS – Bâtiment 1-3 –  HOPITAL DE BELLEVUE Horaires : 8 H 30 à 16 h

Et le retourner au plus tard le 20 février 2020, délai de clôture des inscriptions par courrier recommandé avec
accusé de réception (CHU de Saint-Etienne – Hôpital Bellevue, Bâtiment 1-3 – Service concours – 42055 Saint-
Etienne Cedex 02)  .

La Directrice des Ressources Humaines
Et des Relations Sociales

Anabelle  DELPUECH

NOTE A AFFICHER JUSQU'AU 20 FEVRIER 2020

NB :  Tout  dossier  incomplet  à  la  date  de  clôture  des  inscriptions,  c'est-à-dire  ne  comportant  pas
l'ensemble des pièces requises, sera rejeté de manière définitive. Il en sera de même pour tout dossier expédié
hors délai, et pour tout dossier transmis autrement que par courrier recommandé avec accusé de réception.
Le Service des Concours du CHU de Saint-Etienne se tient à la disposition des candidats pour répondre à leurs
questions  éventuelles  concernant  la  constitution  de  leur  dossier  de  candidature  (au  04.77.12.70.29  ou
isabelle.picot@chu-st-etienne.fr).
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